R A P P 

Sur  le  remboursement  des  charges  p oSfiçes 
& emplois  militaires  ^ 

Par  M.  Félix  de  wimpffen, 

député  du  département  du  Calvadoa. 

Février  lypr, 

/ 

Imprimé  parOrdrede  l’Assemblée  Natio» ali. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

1791. 


THE  NEWBEIUe^? 
UBRARÏ,,^ 


Avis  & ERRATA  très  ~ ejjendelsl 


Dans  une  réunion  cVliommes  d’espiit , tons  brûlans  de  l’amour  de  la 
vente  et  du  bonheur  social,  les  diverses  intelligences  se  font  nécessai- 
rement une  guerre , qui  pour  n’être  qu’intellectuelle,  n’en  est  quelquefois 
que  plus  vive.  'i  'i 

Mais  nul  n’étant  jaloux  de  ne  passer  à la  postérité  que  par  ses  défaites  , 
honorables  Membres  s’étoient  toujours  souvenus  des 
aittérens  motifs  de  justice  et  de  politique  contenus  dans  le  rapport  , et 
qui  avoïent  dicté  tel  projet  de  Décret,  ils  eussent  moins  souvent  entravé 
la  marche  de  l’ Assemblée  Nationale,  par  des  amendemens  qui  finissent 
par  appeler,  a grands  cris,  la  question  préalable. 

C est  donc  pour  les  mettre  à même  de  trouver,  sans  se  fatiguer,  et  les 
JJéciets  des  motifs  et  les  motifs  des  Décrets,  que  j’avois  imaginé  des  ren- 
vois en  chiitres.  Mais  ces  renvois  ayant  été  si  fidèlement  copiés  sur  le 
manuscrit  qu’ils  ne  .se  correspondent  plus  dans  l’imprimé,  je  prie  le 
l^ecteur  de  consulter  VErrate;  suivant. 


3,  ligne  3,  vous , nous. 

^Pag.  5,  lîg.  4 de  la  première  addition  , ^ lif.  Lo. 

Jbld.  lig.  4 fie  la  deuxième  addition,  38,  lif,  41. 


Jbid.  H 

Pan 


I,  lig.  i3,  gratification,  Uf.  gratification,^ 

3,  lig.  4 de  l’addition,  4o,  lif.  44. 

^ 14,  lig.  4 fie  l’addition,  40,  Uf.  44. 

Pag.  17,  lig.  4 de  l’addition,  40,  lif.  44. 

7U.^  lifT  i5^  officiers,  /if.  offices. 

lig.  4 de  l’addition,  41,  lif  45. 

, D lig.  4 de  l’addition,  41,  lif  45  et  45. 

Pag.  aa,  lig.  4 de  l’addition,  41,  lif  45  et  46. 

Jbid.  Ajouter  en  marge,  devant  la  neuvième  ligue , ces  mots 
le  projet  de  Décret,  page  45. 

Pag.  23,  lig.  4 de  l’addition,  42,  Uf  46. 

Pag.  24,  lig.  4 fie  l’addition,  42,  Uf.  45  et  47. 

Pag.  25,  ajouter  en  marge , devant  la  troisième  ligne  . ces  mots 
page  47 

Pag.  26,  hg.  4 de  l’addition,  42,  lif  47. 

27,  lig.  4 fie  l’addition,  42,  Uf  47. 

Pag.  28,  lig.  4 de  l’addition,  43,  UC.  47  et  48. 

Pag.  29 > lig-  4 fie  l’addition,  43,  lif  47  et  48. 

Pag.  3o,  hg.  4 de  l’addition,  43,  Uf  48. 
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yoye?, 
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RAPPORT 


Sur  le  rembourfement  des  charges  ^ 
offices  & emplois  militaires  , 


Messieurs, 


En  décrétant  5 le  2 j du  mois  de  Novembre  ' 
dernier,  le  rembourfement  des  brevets  de  re- 
tenue  5 vous  avez  ordonné  à votre  comité 
militaire  de  vous  faire  un  rapport  furies  charges 
(Sc  emplois  rembourfables , & dont  les  pro- 
priétaires font , les  uns  réformés , les  autres 
confervcs  dans  ladivité  de  leur  grade. 

^ Nous  ne  parlerons  point  des  gouvernemens 
ni  des  lieutenances  générales  des  provinces 
parce  que  vous  avez  prononcé  fur  les  brevets 
de  retenue  de  ces  charges,  qui,  ne  Te  retrou- 
vant plus  dans  la  nouvelle  conftitution,  font 
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réformées  de  fait;  & qu’à  l’égard  du  dédom-’ 
magement  que  vous  croirez  devoir  accorder 
aux  ci-devant  gouverneurs,  il  formera  l’objet 
d’un  autre  rapport , déjà  convenu  entre  le 
comité  des  pendons  ôç  le  comité  militaire. 

Il  ne  fera  queftion  ici  que  : 

1°.  Des  charges  de  maréchaux  généraux- 
des- logis  ; 

2'’.  Des  régimiens  d’état-majof  de  la  cava- 
lerie ôc  des  dragons; 

3^.  De  la  finance  Sc  des  compagnies  des 
troupes  à cheval  ôc  des  régimens  d’infanterie  ; 

4°.  De  la  finance  des  charges  Ôc  emplois 
du  ci-devant  régiment  des  Gardes-Françoifes  ; 
de  celui  de  la  ci-devant  gendarmerie , des 
offices  du  point  d’honneur,  des  compagnies 
des  cent  SuifTes  ; de  la  connétablie  ; de  la  pré- 
vôté de  l’hôtel , Sc  autres  refTortifTans  du  dé- 
partement de  la  guerre  ; 

j"".  Des  places  d’écuyers  des  équitations 
royales  ; 

6®.  Des  charges  de  commifTaires  des  guerres; 

7*^.  De  la  propriété  des  régimens. 

Nous  traiterons  chacun  de  ces  objets,  dans 
l’ordre  numérique  établi  ci-delTus  ; ôc  quoique 
la  matière  foit  tellement  abondante,  qu’il  nous 
eût  été  facile  de  composer  f lufieurs  in-folio , 
fi  nous  avions  voulu  rapporter  les  ordonnances, 
les  édits,  nos  doutes,  nos  conjedures  & nos 
réflexions,  qui  n’eulTent  prouvé  que  ce  que 
perfcnne  nôgnore;  je  veux  dire  que  le  gou- 
vernement faifoit  argent  de  tout;4ious  avons 
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t:m  que  l’économie  d’un  tepips  dont  nous 
fommes  comptables , nous  impofoit  la  loi  de 
vous  borner  à une  expofition  fidèle  Sc  fuccinde 
de  l’état  aduel  des  chofes , & de  ce  qu’il  efl 
indifpenfable  que  vous  fâchiez  pour  prononcer 
des  décrets  dignes  de  vous. 

Cependant , malgré  cette  multitude  d^ordon- 
nances  & de  parchemins  que  nous  avons  com- 
oulfés  5 il  e fl  des  charges  dont  nous  n’avons 
3U  retrouver  les  titres  de  création,  & qui  ne 
trouvent  leur  vénalité  que  par  la  notoriété 
)ublique  , ôc  par  leurs  contrats  d’acquifition.* 
premières  dont  nous  allons  parler  font  dé 
ce  nombre. 


Des  charges  de  maréchaux -généraux 
des  catnps  & armées. 


vrir 


Ces  charges , dont  nous  n’avons  pu  décou- 
ir  l’origine,  font  au  nombre  de  cinq,  en 
y comprenant  celle  de  maréchal-général  des- 
logis Je  la  cavalerie. 

La  première  de  ces  places  donnoit  le  grade 
de  colonel  à celui  qui  en  étoit  pourvu  ; éc  leur 
finance  n’a  pas  été  foumife  à la  réduàion  du 
quart,  par  les  ordonnances  de  lyyéi  Sans 
doute , parce  que  le  miniftre  d’alors  regar- 
doit,  comme  indifférentes  au  fervice  de  l’ar- 
mée , des  charges  qui  ne  don  noient  aucune 
aéhvité  de  droit , &:  dont  les  titulaires  avoient 
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befoin  d’une  nouvelle  faveur  pour  en  exercer 
les  fondions. 

Ce  qui  prouve  encore  davantage  que  c’efl: 
Fefprit  fifcal  qui  a imaginé  ces  charges , c’eft  que 
les  appointemens  qui  y font  attachés  ne  font 
autre  chofe  que  l’intérêt  de  la  finance , Sc  que 
les  titulaires  n’ont  que  le  brevet  qui  les  inflalle, 
Sc  le  contrat  d’acquifition  palfé  avec  leur  pré- 
déceffeur. 

Ce  n’efl:  qu’en  1788,  qu’il  fut  convenu  au 
confeil  de  la  guerre  : 1°,  qu’elles  feroient  éva- 
luées fur  Je  pied  des  derniers  contrats  d’ac- 
quifîtions  : 2"",  qu’il  feroit  expédié  à ceux  qui 
en  feroient  dorénavant  .pourvus,  des  bre- 
vets de  retenue,  à la  dédudion  d’un  fixième, 
pour  que  la  finance  Sc  les  charges  fe  trou- 
vaflent  éteintes  Sc  fupprimées  au  bout  de  fix 
mutations. 

Mais , à l’époque  où  le  confeil  de  la  guerre 
fit  ces  difpofitions  , il  ne*  fe  trouva  qu’une 
de  ces  places  vacantes;  de  forte  que  c’efl: la 
feule  fur  laquelle  la  rédudion  ordonnée  a 
été  exercée  en  178p.  Les  quatre  autres  titu- 
laires avoient,  comme  l’on  s’en  doute  bien, 
réfervé  à leurs  futurs  fucceffeurs  l’obligation 
de  la  perte  de  ce  fixième. 

En  divifant  par  cinq  la  finance  de  ces 
charges,  qui  efl  de  810,833  livres  , nous 
trouvons  que  l’une  dans  l’autre,  monte  de 
160  a 170,000  livres;  &rAiremblée  nationale, 
quifait  l’ouvrage  du  temps , les  ayant  fupprimées 
par  fa  nouvelb  organifation  de  l’armée  , où 


(î) 

Ton  n’a  heiireufement  établi  que  ce  qiu>  efl: 

utile  à la  chofe  publique  ; votre  comité  vous 

propofera , Meffieurs , de  rembourfer  ces  char- 

ges  à la  déduélion  d’un  fixièmie , à ceux  des  ^ 

titulaires  qui  n’ont  point  pris  de/ brevet  de  re- 

tenue  , alnh  que  cela  avoit  été  projeté  par  le 

confeil  de  la  guerre. 

A ce  moyen,  MelTieurs,'  les  maréchaux- 
généraux-des-logis  fe  trouveront  traités  à-peu* 
près  comme  les  autres  titulaires  de  l’armée , 
qui  avoient  afîuré  leur  finance  contre  le  cas 
de  mort. 


Z?es  régimens  & des  charges  dd état-major  de  la 
cavalerie. 

Il  y a trois  régimens  d’état-major  dans  la 
cavalerie  & deux  dans  les  dragons,  favoir  : un 
colonel-général,  un  mellre-de- camp-général , 
un  commiflaire -général  ; mais  les  dragons  n’ont 
point  de  régiment  de  commifiaire^général. 

Dans  chacun  de  ces  régimens,  il  y a indépen- 
dammient  de  la  grande  charge , dont  le  régiment  Voyez  le 
porte  le  nom , quatre  charges  financées , favoir  : projet  de 
colonel-lieutenant-infpedeur , financée,  dans  décret ^ p. 
la  cavalerie,  par  15^0,000  liv. , dans  les  dra- 
gons  , 120,000  livres:  capitaine  - lieutenant , 
dans  la  cavalerie,  30,000  livres,  dans  les  dra- 
gons, 30,000  livres  : lieutenant  de  la  cavalerie , 

20,000  livres,  capitaine,  fous-lieutenant  de  la 
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cavalerie,  2^^000  livres,  dragon^  25,000  ; 
cornette  blanc  de  cavalerie  1 5,000 1. , dragons 

15.000  livres. 

Les  charges  de  colonel-lieutenant,  dans  les 
régimens  de  meftre-de-camp-général  Sc  com- 
miflaire  - général,  ne  font  financées  que  de 

50.000  livres,  Sc  ceux  de  meflres-de  camp 
n’ont  point  de  cornette  blanc. 

La  finance  des  cinq  grandes  charges  des 
troupes  à cheval , eft  de  2,780,000  livres;  mais 
les  brevets  de  retenue  ne  font  que  de  1,55  0,000 
livres;  Sc  fenfemble  de  la  finance  des  autres 
charges , non  compris  celle  des  deux  fecrétaires- 
généraux , eft  de  728,000  livres , Sc  n’ont  point 
de  brevet  de  retenue  , parce  qu’elles  n’avoient 
pas  été  foumifes  à la  réduélion  du  quart. 

La  création  de  ces  charges  remonte  aux 
temps  les  plus  reculés , Sc  ce  n’efl:  que  dans 
rhifioire  qu’on  en  trouve  à-peu-près  l’époque , 
que  l’on  chercheroit  inutilemient  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre. 

Le  père  Daniel  en  hit  remonter  l’origine, 
jufqu’au  règne  de  Louis  XII,  qui,  félon  Bran- 
tôme , donna  à M.  de  Fontenailles,  l'état  de 
colonel- général  des  Albanois  ^ c’étoit  le  nom  de 
la  cavalerie  d’alors. 

Selon  Buffy  - Rabutin  cette  charge  Sc  celle 
de  meflre-de-camp  de  la  cavalerie  n’étoient 
poffédées  que  par  commifTion , fous  François  L*", 
Sc  Henri  IL 

Mais  l’on  en  découvre  déjà  la  propriété , 
fous  Charles  IX , où  Henri , duc  de  Guife , 
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difpofa  de  celle  de  colonel-général , qu’il  pof- 
fédoit , en  faveur  du  fils  du  duc  de  Nemours. 

Les  feules  charges,  dont  l’on  découvre  l’épo- 
que de  création,  font  celles  des  dragons,  en 
i6(5p  Sc  I7J9  5 où  l’on  voit  par  des  frag- 
mens  d’édits  (Sc  d’ordonnances , qu’elles  furent 
créées  à l’inflar  de  pareilles  charges  qui  exif- 
toient  dans  les  régimens  d’état-major  de  la 
cavalerie.  , 

J’ai  déjà  dit  que  la  plupart  des  pourvus  de 
ces  charges,  toutes  fupprimées  par  la  nouvelle 
organifation  de  l’armée , n’ont  point  fait  alTurer 
leur  finance  par  des  brevets  de  retenue;  ainfî, 
ce  n’eft  que  de  ceux-ci  que  nous  avons  à parler, 
le  rembourfement  des  autres  étant  réglé  par 
vos  décrets  fur  les  brevets  de  retenue. 

Cependant,  nous  ne  pouvons  nous  dlfpen- 
fer  de  vous  obferver  que , s’il  efl  jufle  de  rem- 
bourfer  aéluellement  ceux  qui  perdent  leur  état, 
ou  l’exiftence  qu’ils  avoient  achetée,  tels  que 
les  capitaines -lieutenans , les  capitaines-fous- 
lieutenans  , les  fous  - lieutenans  de  la  meflre- 
de-camp,les  cornettes  blancs  &les  deuxfecré- 
taires-généraux  de  la  cavalerie  &:  des  dragons, 
dont  non-feulement  les  charges,  mais  encore 
les  emplois  font  fupprimés  ; il  n’en  efl:  pas  de 
même  de  MM.  les  colonels-lieiitenans , qui, 
en  perdant  l’infpedion  de  leurs  régimens  éc 
les  prérogatives  qui  étoient  attachées  à leurs 
charges,  ne  reflent  pas  moins  colonels  de  leurs 
régimens  avec  les  appointemens  que  vous  avez 
réglés  pour  ce  grade. 
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Voyez  le 
projet  de 
décret,  p. 
;8. 


La  finance  .des  régimens  d’infanterie  a 
foumife,  par  l’ordonnance  de  1776,  à la 
dudion  d’un  quart  à chaque  mutation. 

Il  y en  a de  ces  régimens  dont  la  finance 
efl  encore  de  20  k 15  mille  livres  , d’autres 
font  déjà  tombés  de  10  à j mille  livres  , & 
le  total  ne  monte  plus  qu’à  824^937  liv.  10  f. 
Les  titulaires  aduels  ont  tous  des  brevets  de 
retenue  , ou  des  quittances  de  finance  5 ou  des 
contrats  d’acquifition. 

La  finance  moyenne  des  régimens  des  trou-^ 
Voyez  le  à cheval  eft  de  50  à 30  mille  liv. , Sc  celle 
projet  de  de  la  plus  grande  partie  eil  déjà  éteinte  par  les 
décret  J p.  mutations.  ^ 

S9*  La  finance  ordinaire  des  compagnies  dç 

cette  arme  efl  de  8 à j mille  livres  ; mais  il 
a davantage  de  compagnies  financées  qu’il 
comDagnies  exiflantes ..  ce  qui  provient 

ées. 


régimens  infanterie  & des  régimens 
compagnies  des  troupes  h cheyaL 


Il  nous  femble  donc  que  ces  ^colonels  ne 
doivent  aduellement  être  rembourfés  que  de 
l’excédant  de  la  finance  ordinaire  d’un  régi- 
ment de  leur  arme,  & recevoir  un  brevet  de 
retenue , à la  dédudion  d’un  quart , du  ref- 
tant  de  la  fomme  qu’ils  ont 


V 
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Les  compagnies  ayant  appartenu,  en  pro  •>' 
priété  aux  capitaines  jufqu’à  la  fin  de  17^)3 
que  le  roi  les  prit  à fon  compte , elles  fu- 
rent évaluées  à cette  époque,  à ceux  des  ca- 
pitaines qui  ne  furent  pas  remplacés  lors  de  la 
formation  de  1763  , refièrent  en  pofTefTian 
d’une  réforme  ; Sc  iorfqu’ils  prenoient  com- 
pagnie , leur  réforme  fe  vendoit  à quel-  / 
qu’autre  dont  la  finance  vfervoit  à rembourfer 
celle  du  capitaine  qui  fe  retiroit  ou  qui  avoit 
été  avancé  en  grade. 

L’argent  de  ces  compagnies  eft  un  fonds  fic- 
tivement verfç  au  tréfor  royal,  en  ce  qu’il  en 
feroit  forti  une  fomme  pareille,  fi  le  roi,  en 
s’emparant  de  la  propriété  des  capitaines,  l’eût 
remboürfée  fur  le  pied  dç  l’évaluation  qui  en 
fut  faite , Sc  qui,  par  parenthèfe,  efl  reliée  fort 
au-deffous  de  la  valeur  intrinfeque. 

L’ordonnance  de  1770  prefcrivit  la  fuppref- 
fion  de  la  vénalité  des  régimens  & des  com-- 
pagnies  des  troupes  à cheval , en  foumettant 
les  titulaires  à la  réduécion  d’un  quart  à chaque 
mutation. 

Les  capitaines  fubirent  la  loi,  ainfi  que  les 
colonels  qui  ne  furent  pas  lui  réfifter  : car  , 
iadis  la  loi  étoit  une  porte  d’airain  pour  les 
foibles,  Sc  une  toile  d’araignée  pour  les  forts. 

Cependant  il  ne  refie  plus  que  16  régimens 
de  cavalerie,  7 régimens  de  dragons,  Sc  <;  ré- 
gimens de  chaffeurs,  dont  la  finance  n’eft  pas 
encore  éteinte  par  les  mutations; & quelques-, 
uns  de  ces  régimens  font^encore  à leur  pre- 
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mière  finance  , entr’autres  ceux  d’états-majors 
de  la  cavalerie  3c  des  dragons.  ^ ' 

Mais  aujourd’hui  que  perfonne  ne  doit  fe 
flatter  de  fe  fouftraire  à la  loi  commune  , 
votre  comité  vous  propofera  de  décréter  que 
ceux  qui  n’auront  pas  fubi  la  réduélion  du 
quart , y feront  fournis  lors  de  leur  rembour- 
fement.  { 

Les  compagnies  3c  les  réformes  ayant  éprou- 
vé moins  de  mutations  que  régimens  , il 
en  efl:  très-peu  dont  la  finance  foit  éteinte  ; 
mais  nous  penfons  que  leur  rembourfement  ne 
doit  avoir  lieu  qu’en  cas  de  mort,  de  change- 
ment de  grade , de  démifiion  3c  de  licenciement 
; des  titulaires. 

La  fomme  fucceflîvement  rembourfable  eft 
de  <55677,45:0  liv. 

Si  dans  un  rapport  général  il  étoit  permis  de 
parler  d’un  cas  particulier  , nous  vous  entre- 
tiendrions de  celui  où  fe  trouve  un  officier 
Voyelle  mérite  rare,  parvenu  par  les  grades,  3c 
projet  de -que  le  bien  du  fervice  3c  des  circonftances 
décret,  p.  extraordinaires  ont  appelé  au  commandement 
en  chef  du  régiment  des  chalfeurs  à cheval  de 
Languedoc.  Pour  le  déterminer  à accepter  ce 
régiment,  financé  50,000  liv.  que  ce  lieute- 
nant-colonel a empruntées  , on  lui  promit 
qu’il  feroit  rembourfé , 3c  qu’en  attendant  le 
rembourfement  , il  recevroit  une  gratification 
annuelle  de  2500  liv.  pour  l’équivalent  de  l’in- 
térêt qu’il  payoit  au  prêteur. 
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Le  bon  du  roi  pour  cette  gratification  an- 
nuelle  exifte  aux  bureaux  de  la  guerre , & les 
lettres  de  MM.  de  Brienne  & Puyfégur  à M. 
de  Saint-Priefl- , font  un  furcroît  de  preuves  de 
la  condition  fous  laquelle  M.  Dumanoir  a ac^- 
cepté  le  régiment. 

On  lit  dans  la  première,  en  date  du  20  fep.- 
tembre  1788  , que  le  roi  a bien  voulu,  accorder 
à M.  Dumanoir,  une  gratification  djt.  2<jOO  liv, 
montant  des  intérêts  de  la  fomme  qu  il  a été  obligé 
de  payer  pour  le  prix  du  régiment  des  ckajjeurs  de 
, Languedoc  , & que  fia  majefié  a réglé  quil  toU’- 
cher  a tous  les  ans  une  pareille  gratificatéon  jufiquà 
ce  quil  fioit  rembourfé  du  prix  de  fion  régiment. 

Signé  Brienne. 

Dans  celle  du  30  décembre  1788,  le  mi- 
niftre  dit  à M.  de  Saint-Prieft  : je  me  fuis  fait 
repré fenter  ce  qui  a été  décidé  par  le  roi  en  fa- 
veur de  M.  Dumanoir.  Il  a obtenu  , le  14  feptembre 
dernier  y une  gratification  de  2500  liv.  dont  il  doit 
être  payé  ojinuellement  jufquà  ce  quil  fou  rem- 
bourfé des  50,000  liv.  quil  a payées  pour  le  prix  du 
régiment  des  chaffcurs  de  Languedoc. 

Signé  PüYSÉGUR. 

Cefl  d’après  cet  engagement  Sc  les  titres 
que  nous  venons  de  rapporter,  que  votre  co- 
mité vous  propofera  de  décréter  le  rembour- 
femcnt  de  ce  régiment  celui  des  intérêts 
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que  M.  Dumanoir  aura  à réclamer  lors  de  la  li- 
quidation de  fon  brevet  de  retenue. 


Du  ci-devant  Régiment  des  Gardes-Françoifes^ 

L’on  apperçoit  dès  Forigine  du  régiment 
des  gardes-françoifes  , le  caractère  de  pro- 
priété dans  les  chefs  de  ces  bandes  fran- 
çoifes. 

Les  preitiiers  chefs  furent  les  créateurs  de 
ces  bandes;  ceux  qui  leur  fuccédoient  payoient 
une  taxe  , 6c  la  fucceffion  de  cette  propriété  a 
paiïe  5 fans  interruption  , des  premiers  chefs 
de  ces  bandes,  ou  de  ces  compagnies,  juf- 
qu’aux  derniers  propriétaires. 

Mais  dès  lefeizième  fiècle,  elles  formèrent  un 
corps  de  troupes  organifé  pour  ne  plus  fervir 
féparément. 

L’on  voit  dans  les  annales  du  régiment  des 
gardes,  qu’en  8c  i<^74,  le  roi  créa  dif- 

lerens  emplois ,'  dont  la  finance  tourna  au  fou- 
lagement  du  tréfor  royal  : car  il  y eut  alors 
augmentation  d’hommes,  dont  les  pourvus  de 
ces  emplois  firent  la  levée  à leurs  frais. 

L’ordonnance  rendue  par  Louis  XIV  en 
lép  i , flatua  définitivement  fur  la  valeur  des 
compagnies.  Elle  en  fixa  le  prix  à 7^,000  liv. 
non  compris  l’armement,  8c  à 80,000  liv.  en 
y comprenant  ce  dernier  article.  La  même  or- 


/ 
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’donnance  détermine  également  le  prix  des 
autres  emplois. 

En  1743  Louis  XV  créa  une  aide-majorité^ 
ôc  en  1743  , une  fous-aide-majorité  , ainû 
qu’une  colonne  de  féconds  lieutenans;  ôc  la  fi- 
nance de  ces  nouveaux  emplois , montant  à 
660,000  livres  , fut  verfée  diredement  au 
tréfor  royal. 

Enfin  en  changeant  la  dénomination  de  quel- 
ques grades , Louis  XVI  confirma , par  fon  or- 
donnance de  1777  5 le  prix  de  chaque  emploi, 

& l’intérêt  de  la  finance  faifoit  partie  des  ap- 
pointemens  de  chaque  grade.  . . 

Les  chofes  ainfi  réglées  par  les  ordonnances , 
les  officiers  n’avançoient  dans  ce  régiment  qu’à 
tour  d’ancienneté  , jufqu’au  colonel  exclufi-- 
vement,  lui  feul  avoit  un  brevet  de  retenue. 

Lorfqu’il  vaquoit  une  compagnie , le  rem- 
bourfement  des  80,000  livres,  qui  en  étoient  Voyez  le 
la  taxe , s’opéroit  par  le  verfement  graduel  projet  de 
de  la  finance  du  premier  officier  de  chaque  décret , p. 
colonne.  4^* 

Il  s’enfuivoit  que  le  rembourfement  fuc- 
ceffif  de  la  finance  d’un  capitaine  qui  fe  re- 
tiroit.»  étoit  compofé  des  deniers  de  tous  les 
officiers  qui  avançoient  en  grade , Sc  de  ceux  ' 
de  l’enfeigne  nouvellement  nommé , dont  l’em- 
ploi étoit  tariffé  6,000  livres. 

L’enfeigne  qui  palToit  à une  fous-lieutenance 
en  fécond  , ajoutoit  4,000  liv.  aux  6,000  liv. 
qu’il  avoit  déjà  payées.  Parvenoit-il  aune  fous- 
lieutenance  en  premier , autres  1 0,000  livres  ; 
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à une  lieutenance  en  fécond,  10,000  livres; 
a une  lieutenance  en  premier,  10,000  livres; 
ainfi  de  fuite  : de  forte  qu’arrivé  à une  com- 
pagnie , cet  officier  fe  trouvoit  l’avoir  payée 
80,000  liv. , qui  étoit  la  taxe  de  l’ordonnance  , 
Sc  dont  étoit  rembourfé  le  capitaine  qui  avoit 
fait  vaquer  la  compagnie. 

Le  rembourfement  des  charges  & emplois 
de  ce  régiment  fupprimé  , dont  la  finance 
monte  par  eftimation  à 6,684,000  livres, 
efl  donc  de  juflice  d’autant  plus  rigoureufe  6c 
plus  in  flan  te  , que,  depuis  le  premier  Juillet 
1790,  vous  ne  payez  plus  ni  appointemens , 
ni  intérêts  à ceux  qui  en  étoient  pourvus. 

L’on  n’a  encore  tien  dit  des  charges  de  la 
prévôté,  du  commiffaire,  du  maréchal-des- 
logis  & des  greffiers  du  ci-devant  régiment  des 
Gardes-Françoifes  ; il  .efl:  effentiel  de  ne  pas 
confondre  ces  charges  dans  le  mode  de  rem- 
bourfement qui  fera  propofé  pour  les  emplois 
y purement  militaires,  parce  que  la  nature  dé 
ces  charges  étant  très  - différente  , celle  de 
leur'  finance  porte  aufli  un  caradère  parti- 
culier. 

Voyez  le  Quelques-unes  de  ces  charges  ont  des  bre- 
projet  de  vets  de  retenues  de  la  totalité  ou  d’une  partie 
décret,  p.  finance;  mais  ceux  qui  les  avoient 

achetées,  perdant  jufqu’à  l’efpoir  d’un  rem- 
placement, il  nous  femble  qu’ils  devroient 
être  traités,  comme  l’ont  été  les  , officiers  mi- 
niflériels  , c’cfl  - à - dire  , rembourfés  de  la 
fomme  qu’ils  juflifieront  avoir  payée,  foit  par 
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ia  teneur  du  brevet  de  retenue , Toit  par  le 
. dernier  contrat  d’acquilition , ou  par  des  quit- 
tances légales  ou  d’autres  pièces  probantes. 


Du  ci-devant  corps  de  la  gendarmerie  y des  gen^- 
darmes  ds  la  garde  & des  chevaux-lé gers. 

Les  emplois  du  ci-devant  corps  de  la  gen- 
darmerie le  finançoient  progreflivement  dans 
le  même  mode  que  ceux  du  ci-devant  régiment 
des  Gardes-Françoifes , fuivant  le  prix  fixé  par 
l’ordonnance  du  Février  177 <5. 

L’article  IX  de  l’ordonnance  du  2 Mars  1788, 
qui  réforme  ce  corps,  porte  que  fa  Majefté  fera 
verfer  à la  cailTe  du  département  de  la  guerre, 
500,000  livres  par  an,  pour  ladite  fomme  être 
employée  fuccefiivement  au  rembourfement 
total  des  charges  de  ce  régiment  ; rembourfe- 
ment qui  efl:  compris  dans  la  fécondé  partie 
de  l’état  de  la  dette  liquidée , que  vous  a pré- 
fenté  votre  comité  des  finances  , pour  une 
fomme  de  2,464,625  livres,  déduction  faite 
de  291,000  livres  que  ce  corps  devoit  à fa 
cailfe.  Celui  des  gendarmes  de  la  garde  y efl 
porté  pour  1,975,000  liv.  , & des  chevaux- 
légers  pour  1,774,000  livres. 

Je  n’aurois  pas  davantage  parlé  de  cette 
liquidation  que  de  quelques  autres,  déjà  décret 
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tées,  8c  même  commencées  5 depuis  le  j , 
le  ip  &le  31  Janvier  dernier , s’il  ne  s’élevoit 
une  difficulté  à fon  fujet,  furies  mots  de  fonds 
libres  y valeur  de  brevets^  dont  il  faut  donner 
l’explication  que  voici  : 

Le  grade  dans  lequel  l’on  débutoit , comme 
officier  fupérieur  , dans  la  gendarmerie , étoit 
celui  de  fous-lieutenant , 8c  fa  finance  étoit  de  - 
6O5OOO  livres,  pour  laquelle  le  titulaire  ne 
recevoit  point  de  brevet  de  retenue , qui  étoit 
perdue  pour  fes  héritiers  en  cas  de  mort,  8c 
qui  n’étoit  rembourfable  qu’en  cas  de  démif- 
fion , ou  de  promotion  au  garde  de  mâréchal- 
de--camp. 

Le  fous-lieutenant  montoit-il  à une  lieute- 
nance en  fécond  ? il  payoit  encore  40,000  1. 
8c  recevoit  un  brevet  de  retenue  pour  cette 
fomme. 

Ainfi  l’on  appeloit  valeur  de  brevet^  la  fomme 
portée  dans  le  brevet  de  retenue , Ôc  fonds  libres  , 
l’excédant  qui  n’étoit  rembourfable  qu’en  cas 
de  démiffion  ou  de  promotion  au  grade  ^.de 
inaréchal-de-camp. 

Mais  le  licenciement  étant  une  démiffion  for- 
cée , l’ordonnance  de  1788,  portant  réforme 
du  corps  de  la  gendarmerie,  8c  celles  de  ^ 
1777,  1787,  qui  réforment  les  corps  de  la 
mailon  du  Roi , aflurent  le  remibourfement  des 
fonds  libres  ^ ôc  de  la  valeur  dè  brevets ^ de  chaque 
emploi,  conformém.ent  au  tarif  de  l’ordonnance 
de  177^.  ' . 

• / Le 
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Les  fonds  libres  des  trois 
corps  font  de.  .......  35284,6'!  J L 

La  valeur  de  brevets,  de  . . 25^30,000 
Total  - • . . . 65214,62;!. 


Voyez  le 
projet  de 
décrets  p. 
40. 


Ces  fonds 'étant  déjà  liquidés,  il  ne  s’agit 
dIus  que  du  rembourfement.  C’efl:  donc  fur 
e pied  du  tarif  de  l’ordonnance  que  les  titu- 
aires  ont  payé  leurs  charges,  & qu’ils  doivent 
être  rembourfés. 


Des  offices  du  point  d* honneur  ^ des  compagnies 
des  cent  Suijfes  , de  la  connétablie  ; de  ta  prévôté 
de  t hôtel  des  gardes  de  la  porte  ^ & des  compcb- 
gnies  de  m'aréchauffées  de  Bourgogne  & de 
Brejl. 

Les  officiers  du  point  d’honneur  ont  été 
créés  par  édit  de  Mars  16^3  , Oélobre  1702 
& Novembre  1707,  &ils  forment  trois  clafles^ 
favoir  : ^ 

1°.  Li^utenans  des  maréchaux 
de  France , financé  • • . . • 6,000  L 

2®.  ConfelUersTrapporteurs  • 4^500 

3®.  Secrétaires-greffiers  . . ' 3,000 

. Rapport  fur  le  remb,  des  charges,  B 
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Il  y a 37  J charges  de  lieute- 
nants des  maréchaux  de  France, 
à 6^000  liv.  chacune , formant  . 
tille  fomme  de  . 2^2^0^060 

25>7  de  confeillers  -rappor-  , 
leurs,  à 3^500  livres,  ci  . . . 1,33^,500 

' 302  de  fecrétaires - greffiers, 

à 3,000  livres,  ci . . • . • • 905,000 


Total.  , * . 4,492,300!. 


Tous  ces  officiers  font  en  état 

Voye^  le 

projet  de  de  juftifier  le  paiement  de  leur 
décret^  p.  finance,  par  des  quittances  des 
parties  cafuelles  où  ces  offices 
ont  été  levés. 

Les  gages  Sc  appointemens  de 
ces  charges  , ' confifloient  dans 
Fintérêt,  à neuf  pour  cent  du 
montant  de  la  finance;  & puif- 
que , par  leur  fiippre/fion  , on 
prive  les  titulaires  de  leur  état, 
rien  ne  paroitra  plus  jufle  à 
FAfTëmblée  nationale  que  de  les 
riembourfer. 

Il  en  efl  à-peu-près  de  même  de  - 
la  compagnie  de  la  connétablie , 
dont  les  pourvus  le  font  à titre 
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d'offices  héréditaires  , à Texcep- 
tion  du  prévôt- général  qui  a un 
brevet  de  retenue  de  1 00,000 
livres , ci 

Elle  ert  compofée  de  trois 
lieiitCxHans,  à 30,000  1. , ci  . . 

^ Quatre  exempts  , à 20,000 

ci.  . , . . . 

Un  porte-étendart, fans  finance; 
quarante-neuf  brigadiers,  fous- 
brigadiers  ou  gardes , à 5,000  I. , 
• . . . - 245,000 


Total.  . • , 515,000!, 


L évaluation  des  offices  de  cette  compagnie 
ayant  eu  lieu  en  1771  , lors  de  rétabliffiement 
ou  du  renouvellement  du  centième  denier, 
ils  peuvent  s’affimiler  à ceux  de  judicature, 
dont  l’évaluation  efl: , je  crois  , de  la  même  le 

époque  ; <Sc  en  ce  cas , ils  doivent  être  rem-" 
bourfés  aux  termes  de  vos  décrets  fur  la  liqui- 
dation  de  ces  offices. 


L’opinion  commune  fait  remonter*  l’exif- 
tence  de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l’hôtel 
du  roi , au  règne  de  Charles  VI , & il  efi  conf- 
iant que  Nicolas  de  Beaufremont  qui  poffédoit 
la  charge  de  prévôt  de  l’hôtel  en  i 578,7  réu- 
nit celle  de  grand-prévôt  de  France, 

B 2 


100,000  I. 

90.000 

80.000 
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Ces  deux  charges  pafsèrent , peu  de  tem5 
après  5 au  père  du  cardinal  de  Richelieu , à 
qui  fuccéda  M.  de  Sourche , cinquième  aïeul 
de  M.  de  Toürzel,  grand-prévôt  aduel. 

La  compofition  de  cette  compagnie  a fou- 
vent  varié;  Sc  en  1778,  le  roi  jugea  à-propos 
de  lui  donner  une  nouvelle  conflitution , par 
un  édit  du  mois  de  mars  5 enregiftré  le  même 
mois. 


La  finance  de  toutes  les  places  de  cette  com- 
pagnie efl  réglée  par  l’édit;  Sc  c’efl  en  confé- 
quence  qu’il  a été  expédié  à tous  les  titulajres 
des  brevets  de  retenue , favoir  : 
au  grand'prévôt  un  brevet  de 
retenue  de.. 30O5OOO  liv,  • 


Au  lieutenant-général  d’épée , 

de 

Au  major,  de 

Au  lieutenant  des  fceaux  , 

de 

Aux  trois  lieutenans,  chacun 

de  30,000  1.  ci.. 

Aux  quatre  fous-lieutenans  j 

chacun  de  24,000  1.  ci 

A l’aide-miajor , de 

Aux  fix  brigadiers  , chacun  de 

2,000  1.  ci 

Aux  fix  fous -brigadiers,  cha- 
cun de  1,200  liv.  ci 


1 30,000 

40.000 

70.000 

9O5OOO 

^6^000 
I j,ooo 

12.000 
7,200 


De  cette  -part  . . . 760,200  liv* 
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Report  . . • . . j6op^OO  1. 


Aux  deux  gardes  attachés  aux  • 
fceaux,  chacun  i j^ooo  l.  ci. . . . 30,000 

Aux  foixante-fix  gardes , cha- 
cun de  1000  1.  ci... 66^000 

Au  chirurgien- major,  de...  12,000 


A l’aumônier , de * 

Le  maréchal-“des -logis , fans 


3,000 


brevet  de  retenue,  . 

Le  trompette  & le  fecrctaire  , 


pour  mémoire 


Total , non  compris  les  deux 


pour  mémoire 


\. 


Le  grand-prévôt  de  l’hôtel  avoit  des  émo- 
lumens  confidérables  , provenants  en  partie 
du  droit  qu’il  avoit  de  donner  des  privilèges 
dans  tous  les  corps  de  métiers  &:  jurandes  de 
Paris  & du  royaume. 

Les  autres  officiers  & les  gardes  avoient  auiîi 
des  avantages  qui  réfultoient  des  fondions  pu- 
bliques qu’ils  exerçoient,  telles  que  la  police 
qu’ils  avoient  à dix  lieues  à la  ronde  , des  lieux 
où  la  famille  royale  faifoit  habituellement , mo- 
mentaném.ent  ou  partiellement  fa  réfidence;  la 
garde  des  fpedacles  de  la  cour  ; l’appofition 
des  fcellés  ; les  conduites  , emprifonnemens  , 
contraintes  de  vifites  judiciaires,' <Scc.  «Sec.,  dont 
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Voyez  le  ils  tirolent  des  droits  de  vacations  , des  gratifi-^ 
projet  de  cations  , des  rétributions  qui  formoient  plus 
ecret , p.  l’intérêt  de  leur  finance. 

Tons  ces  émolumens  ayant  ceffé  , Sc  ne 
> pouvant  plus  avoir  lieu,  rAlTemblée  nationale 
verra  peut-être  qu^il  efl  de  fa  Juflice  de  liqui- 
der les  charges  de  cette  compagnie , fur-tout 
depuis  qu’elle  a fupprimé  la  jurididion  de  la 
prévôté. 


Nous  aurions  aufii  palfé  fous  filence  le  rem- 
bourfement  de  la  compagnie  des  gardes  de  la 
porte,  réformée  par  une  ordonnance  du  30 
léptembre  1787,  êc  dont  la  finance  emportée 
pour  une  fomme  de  1,480,000  livres  , fur 
la  fécondé  partie  de  l’état  de  la  dette  publique, 
déjà  citée , fi  les  ci-devant  titulaires  n’étoient 
pas  venus  réclamer  autres  24,000  livres  pour 
frais  d’habillement , d’hôtel , d’enregiftrement, 
de  ferment  Sc  d’agrément. 

Dans  l’ordonnance  du  mois  d’odobre  1785, 
lê  roi  parle  de  cette  compagnie  comme  de  la 
plus  ancienne  garde  de  nos  rois  ; Sc  dans  l’état 
qu’on  m’a  remis  de  la  finance  des  charges  ^ j’ai 
trouvé  qu’elle  ne  montoitqu’à  1,480,600  liv., 
fommie  pareille  à celle  portée  fur  l’état  de  la 
dette  publique  liquidée.  Le  comité  a donc  cru 
qu’il  ne  devoit  pas  avoir  égard  à la  demande 
des  24,000  liv.  qui  n’efl  appuyée  d’aucune 
pièce  jufiificative. 


La  compagnie  des  cent  fuifles  eft  à Fégar  d 


de  fa  finance,  qui  monte  à 2,2^0,000 livres, 
au  même  droit  que  celle  des  gardes  de  la  porte. 

La  création  de  cette  compagnie  date  du  rè- 
gne de  Louis  XL 

Des  placets  , des  réglemens  , des  ordon- 
nances prouvent  qu’on  n’entroit  dans  cette 
compagnie  qu’avec  une  finance. 

Celle  du  capitaine -colonel  efl 
de  80O5OOO  1.  ci 80O5OO0  L 

Quatre  lieutenans  à 1 1 0,000 1. 
ci 44O5OOO 

'Deux  enfeignes  à pj,ooo  1. 
ci ipOjOOQ 

Huit  exempts  à 70,000  liv. 
ci J^OjOGO 

Quatre  fourriers -à  50,000  1. 


Cl 


200,000 


Cent  gardes-fuifles  à 1000  1. 


Cl 


100,000 


Total 


2,25)0,000.  1. 

\ V -, 


Les  plus  anciens  titres  de  la  vénalité  de  ces 
charges,  font  de  1620^  i(568  ôc  1714.  Voyez  le 

Mais  cette  compagnie  étant  confervée  , nous  projet  de 
n’en  parlons  que  pour  la  comprendre  dans  le  décret,  p. 
projet  de  décret  que  nous  vous  propoferons  42- 
fur  le  rembourfement  des  charges  ôc  emplois 
qui  ne  doit  avoir  lieu  qu’en  cas  de  mort,  de 
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Voyez  le 
projet  de 
décret  p. 
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démiffioflj  de  licenciement /ou  de  changemeî^ 
"de  grade. 

Tous  les  emplois  de  la  maréchaufîee  de 
Bourgogne  étoient  en  titre  d’office  en  finance. 

Ces  offices  étoient  à la  difpofîtion  du  prince 
gouverneur , qui  ne  les  accordoit  qu’enfuite  du 
traité  fait  avec  l’ancien  titulaire,  & à la  charge 
de  payer  à fes  parties  cafuelles  le  quart  denier 
de  la  fînarice  de  chaquè  office. 

Le  prince  de  Condé  s’étant  défîflé  du  droit 
de  difpofer  des  offices,  cette  compagnie  a été 
mifé  à rinflar  des  autres  compagnies  de  ma- 
réchauffée  du  royaume,  par  l’ordonnance  du 
28  avril  1778.  Le  prince  gouverneur  obtint 
auffi , par  lettres-patentes  .enr.egiflrées  au  parle- 
ment de  Dijon  le  31  juillet  1778 une  fomme 
annuelle  de  i livres  pour  indemnité 

des  parties  cafuelles. 

Par  l’article  8 de  l’ordonnance  citée,  le  roi 
déclare  qu’il  fera  pourvu  au  rembourfement'  des 
offices  de  la  compagnie. 

Les  officiers  qui  fe  font  retirés  à l’époque  de 
ce  changement , ont  été  rembourfés;  les  autres 
doivent  donc  l’être  , aujourd’hui  que  toute 
vénalité  eh  fupprimée,  Sc  qu’on  ne  fauroitlaif- 
fer  fabfiher  dans  la  gendarmerie  nationale  des 
emplois  financés. 

Les  officiers  rembourfables  ne  font  plus  qu’au 
nombre  de  dix , & leur  finance  n’efl:  plus  que 
de  161,012  liv. 
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Du  droit  de  marc  d'or , fceau  ô de  la  maré^ 
chauffée  de  France, 

Les  prévôts- généraux  & les  lieutenans  de 
maréchauffée  avoient  anciennement  des  bre- 
vets de  retenue  ; mais  ayant  été  rembourfés 
par  les  mutations  , une  ordonnance  du  28  avril, 
titre  premier , article  7 , dit  qu’il  ferou  expédié 
à l’avenir  des  commifTions  fcellées  du  grand 
fceau  aux  prévôts- généraux  & aux  lieutenans. 

Voici  le  détail  des  frais  auxquels  ils  étoient 
fournis  : 

Un  prévôt  - général , 

Pour  marc  d’or, 

Pour  droits  de  fceau 


Un  lieutenant. 

Marc  d’or f 

Droits  de  fceau 181  14 


ji5020i  14 


Un  afTefTeur. 

Marc  d’or 214I.  2f.l 

Droits  de  fceau...  ij  ’ 


229 


Un  procureur  du  roi. 

Marc  d’or 282I.  i6f.)  ^ 

Droits  de  fceau. . . i j > 


Un  greffier. 


Marc  d’or 143  b Sb 

Droits  de  fceau ...  i ^ 


} 158 


Total  pour  une  compagnie 5,832!.  i8r. 
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i Le  total  d^une  compagnie  de  mârécliâuflee, 
pour  les  droits  énoncés , étant  de  3 ,8  3 2 1. , 8 f.; 
celui  des  33  compagnies  dont  la  maréchauf- 
fée  efl:  compofée  5 eft  donc  de  la  fomme  de 
12^,485  1.  14  f.  ' 

Les  autres  frais  ayant  été  faits  pour  la  ré’* 
ception,  ne  font  pas  fufceptibles  d’être  rem-- 
bourfés  , conformément  à l’article  10  des  dé  - 
- crets  du  2 & du  ^feptembre  lypo,  fur  lequel 

fe  fondent  les  officiers  de  la  maréchaulfée , pour 
réclamer  le  rembourfement  du  marc  d’or  & 
frais  de  fceau  ; car  cet  article  dit  expreffément 
que  les  droits  de  marc  d'or  & fols  pour  livre ^ en- 
VQye'L  le  femble  les  frais  de  fceau  de  tous  les  officiers  feront 
projet  de  rembourfés  à chaque  titulaire  , les  autres  dépenfes  ' 
^ecret , p.  réception  devant  d'ailleurs  refler  à leur  charge. 

D’après  ces  décrets , le  comité  militaire  n’a 
pu  fe  refufer  de  vous  préfenter  les  réclamations 
des  officiers  de  la  mare  chauffée,  qui  ne  doivent 
pas  être  moins  favorablement  traités  que  les  au- 
tres titulaires  de  charges. 


Des  places  d'écuyers  des  équitations  royales. 

Il  nous  efl:  parvenu  des  réclamations  de  la 
part  de  quelques  écuyers  des  équitations  royales, 
qui  ont  acheté  leurs  places  fous  la  foi  du  gou- 
vernement, au  prix  de  8 à 12  mille  liv. , payées 
à leurs  prédéceffeurs. 
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Nous  n’avons  encore  pu  vous  procurer  des 
renfeignemens  fur  Forigine  Sc  le  nombre  de  cês 
places  ; mais  nous  fommes  fondés  à préfumer 
qu’il  n’y  en  a pas  plus  de  i ^ dans  le  royaume , de 
la  nature  de  celles  que  nous  connoilTons  à Rion , 

Aix , Strasbourg,  Caen,  où  elles  font  occu- 
pées par  des  hommes  à talent  , qui  ont 
drelfé  la  plupart"  des  écuyers  de  nos  troupes 
à cheval.  C’efl:  principalement  fous  ce  rapport 
qu’ils  ont  mérité  qu’on  ait  égard  aux  pertes 
qu’ils  éprouvent  par  la  fuppreffion  de  leurs 
places.  ' 

Votre  comité  militaire  vous  propofera  donc, 
Meffieurs,  'de  rendre  leur  finance  rembourfa-  Voyez  le 
ble,  s’ils  la  peuvent  jufiifier  par  des  contrats 
d’acquifition  palfés  par-devant  notaire , fans  que  ^ 
néanmoins  ils  puiffent  prétendre  au-delà  de  dix 
mille  livres,  6c  de  les  déclarer  au  relie  fufcep- 
tibles  des  récompènfes  attachées  aux  fervices 
des  fondionnaires  publics,  par  les  décrets  des 
10,  1^5  23  & 26  juillet  17^0. 


Des  charges  des  Commîjfaires  des  guerres. 

Ces  charges  furent  créées  par  ordonnance 
de  Charles  V,  de  1375,  qui  accorda  à ceux 
qui  en  étoient  pourvus,  les  mêmes  privilèges, 
franchîfes  6c  exemptions  dont  jouilfoient  les 
chefs  d’hommes  d’armes  de  la  gendarmerie  ^ 
avec  laquelle  ces  officiers  falfoient  corps. 
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En  1(53  J LouisXIII  créa  foixante-'neuf  com- 
mifTaires  principaux  5 auxquels  il  donna  la  qua- 
lité d’écuyer. 

Dans  l’édit  de  fuppreffion  ôc  de  rçcréation 
des  commiffaires  des  guerres,  du  mois  de  dé- 
cembre i5pi  5 Louis  XIV  rappelle  ôc  con- 
firme les  honneurs , privilèges  ffanchifes , place 
Ôc  ranff  dont  ils  jouifîbient  précédemment;  ôc 
l’édit  de  i(5p4  ajoute  à l’énumération  de  ces 
privilèges, l'exemption  du  droit  de  franc-fief, 
moyennant  une  fomme  une  fois  payée. 

Nous  paffons  fous  filence  les  différens  édits 
Ôc  réglemens  concernant  ce  corps,  de  1704,, 
1705?,  1715',  1719, 1771,  pour  nous  arrêter 
'à  l’état  aêluel  des  chofes. 


La  finance  d’une  charge  de  commifTaire  des 
guerres,  ctoit,  en  178^,  de  70,000  livres, 
ôc  les  pourvus  de  charges  créées  antérieure- 
ment au  18  février  1785'  , ont  été  fujets  au 
rachat  du  marc  d’or  ôc  d’autres  droits  qu’ils  ont 
Vo  ezle  tréfor  royal,  favoir  : les  commif- 

■ojet  de  provinciaux , à raifon  de  6,000  livres  , 

ôc  les  commiffaires  ordinaires  , à raifon  de 

4.000  liv. 

En  Î788  l’on  réduifit  le  nombre  des  com- 
miffaires  des  guerres,  de  180  qu’il  étoit  , à 
130,  avec  une  augmentation  de  5’o,ooo  liv. 
par  charge  confervée  , ce  qui  les  porta  à 

120.000  livres,  verfées  diredement  au  tréfor 
royal , ainfi  que  le  prouve  la  teneur  des  bre- 
vets de  retenue  ; mais  les  pourvus  n’ayant  pas 


projet 
décret  J p. 
43- 
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tous  pu  compléter  leur  finance  , celle  des 
/I  30  charges  , qui  feroit  de  i j 5600,000  livres  , 

Il  tous  avoient  fatifait  au  tarif  de  120,000  1. 
ne  fe  trouve  monter  qu’à  14,220,000  livres, 
dont  la  Nation  paie  l’intérêt. 

La  nouvelle  conftitulion  de  l’armée  réunif- 
faut  aux  fonélions  importantes  dont  les  com- 
miflaires  des  guerres  étoient  déjà  chargés,  celles 
de  grand-juge  militaire  , il  faudra  nécefîaire- 
ment  en  augmenter  le  nombre  ; Sc  après  avoir 
fupprimé  la  vénalité  de  toutes  les  charges  , 
vous  ne  voudrez  fans  doute  point  faire  finan- 
cer les  nouveaux  pourvus. 

Vous  ne  voudrez  pas  davantage  qu’il  y ait 
des  charges  de  même  nature  dont  les  unes 
feroient  financées , tandis  que  d’autres  ne  le  ^ 
feroient  point. 

Ainfi , foit  qu’on  confulte  vos  décrets , folt 
que  l’on  confidère  l’identité  de^ces  charges , 
foit  que  l’on  obferve  que  le  gouvernement 
paie  l’intérêt  de  leur  finance.,  la  juftice  ôc  les 
convenances  exigent  le  rembourfement  de 
charges  dont  nul  citoyen,  capable,  d’en  rem- 
plir dignement  les  fonctions,  ne  doit  être  Voyez  le 
écarté  , par  cela  feul  qu’il  auroit  moins  d’ar-  projet  de 
gent  que  de  mérite.  décret p. 


De  la.  propriété  des  régimens. 

L’on  appeloit  jufqu’à  préfent  colonels-pro- 
priétaires 3 les  colonels  qui  donnoient  leur  nom 


/ 
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aux  régîmens  dont  ils  avoient  le  commande- 
ment en  chef,  Sc  qui , en  vertu  de  quelque  titre , 
tranfmettoient  cette  propriété  à leurs  defcen- 
dans. 

Cependant  nous  ne  comprendrons  point, 
parmi  les  colonels  - propriétaires  fufceptibles 
d’un  rembourfement,  les  princes  du  fang  qui 
n’avoient  des  régimens  que  parce  qu’il  étoit 
d’ufage  qu’ils  en  enflent. 

Nous  bornerons  la  propriété  fufceptible  d’un 
rembourfement,  i®.  aux  régimens  levés  aux 
/ frais  de  là  famille  du  dernier  propriétaire  , ou 

qui  étant  arrivés  au  fervice  de  France , tout 
^ armés  Sc  équipés,  n’ont  rien  coûté  à l’état, 
& ont  toujours  été  tellement  héréditaires,  qu’à 
défaut  de  mâle , ils  paflbient  aux  femmes  ; 
2'’.  ceux  de  ces  régimens,  dont  la  levée  Sc 
l’équipement  n’ont  rien  coûté  à l’état,  qui 
ont  pafle  à différentes  familles  par  des  arran- 
gemens  de  propriétaires  à proprétaire  s,  fur- 
tout  lorfque  le  Roi  y meftoit  la  condition  que 
le  prince  propriétaire  fourniroit  annuellement 
un  nombre  déterminé  de  recrues , levées  dans 
Voyez  le  îa  principauté  de  fa  maifon , ainfl  que  le  porte 
projet  de  capitulation  du  régiment  de  Salm-Salm. 
eciet  ^ p.  ne  connoiflbns'que  trois  régimens  de 

' l’infanterie  étrangère,  Salm-Salm,  la  Marck  Sc 

Dillon;  Sc  un  régiment  des  troupes  à cheval, 
Berchény , qui  appartiennent  inconteftablèment 
à cette  claflè. 

Si  quelqu’ autre  élevoit  des  prétentions,  il 
auroit  à les  juftifier;  Sc  fur  le  rapport  qui  vous 
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feroit  fait,  vous  décideriez  s’il  eft  ou  non  re- 
cevable dans  fa  demande. 


Des  régimens  de  la  Marck  & de  Salm-Salm, 

Nous  ne  pouvons  parler  d’un  de  ces  régi- 
mens,  fans  parler  de  l’autre,  parce  qu’origi- 
nairement  ces  deux  régimens  n’en  faifoient 
qu’un  ; de  que  c’efl  par  l’effet  de  fon  dédou- 
blement  qu’une  partie  eft  fortie  des  mains  de 
la  famille  qui  l’amena  en  France. 

En  1(^70 , le  cardinal  de  Furftenberg  donna 
fon  régiment  des  gardes-à  Louis  XIV,  fous  le 
commandement  du  prince  de  Furftenberg,, 
fon  neveu. 

Ce  régiment  étoit  alors  de  douze  compa- 
gnies , ou , comme  l’on  difoit , de  lix  ailes. 

En  1678  , il  reçut  l’incorporation  des  débris 
du  régiment  de  Hamillonj  de  fon  organifation 
fut  modifiée  en  vingt-fix  compagnies. 

En  id8o , le  cardinal,  propriétaire  , en  dé- 
tacha douze  compagnies , pour  en  former  un 
régiment  au  comte  Konigfmarck  de  Furf- 
tenberg. 

Les  deux  régimens  de  Furftenberg  avoient 
le  même  uniforme , & la  même  devife  dans 
leurs  drapeaux,  nec  pluribus  impar^  qu’ils  ont 
confervee  jufqu’à  ce  jour. 

Le  prince  de  Furftenberg  étant  mort,  en 
1685  , le  cardinal  vendit  le  régiment  au  comte 
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c!e  Greder;  depuis  il  a changé  de  propnétairè 
Sc  de  nom  à chaque  mutation.  Il  fut  fuccef* 
(îvement  Furhenberg,  Greder, Sparec,  Saxe, 
Bentheim , Anhalt,  <Sc  enfin  Saim-Salm;  Ôc 
nous  l’a^fons  rangé  dans  la  première  claffe , 
parce  qu’outre  que  les  différens  propriétaires 
ont  payé  une  fomme  quelconque  à leurs  pré- 
déceffeurs , pour  être  fubftitués  aux  droits  du 
premier  propriétaire;  c’eft  que  le  prince  de 
Salm , qui  repréfente  en  ce  moment  le  premier 
propriétaire , étoit  encore  tenu , par  fa  capi- 
tulation , de  fournir , tous  les  ans , quatre  - 
vingts  hommes , levés  dans  les  principautés 
de  fa  maifon. 

A l’égard  du  régiment  de  Furftenberg , de- 
venu la  Marck^  il  paffa,  à défaut  d’héritier 
mâle  , en  ligne  direde  , à mademoifelle  de 
Walenzod,  nièce  du  cardinal  de  Furftenberg, 
qui  l’apporta  en  dot  au  comte  de  la  Marck, 
lors  de  fon  mariage,  en  depuis  cette 

époque  , il  a palfé  de  père  en  fils  ôc  petit-fils , 
jufqu’à  M.  de  la  Marck  aduel,  ôc  n’a  ceffé 
d’appartenir  à la  même  famille. 


Du  régiment  de  Dîllon. 

Le  régiment  de  Dillon  n’a  jamais  changé 
de  nom.  Lord-Théobold  Dillon  le  leva  furfes 
terres  d’Irlande,  en  ié88,  ôc  le  donna,  tout 
armé  ôc  équipé,  à fon  fils,  Arthur  Dillon,  qui 
l’amena  en  France. 

Les 
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Les  inftrudions  données  par  Louis  XIV , à 
M.  Fermeron  5 intendant  de  l’armée  d’Irlande.^ 
prouvent  que  la  famille  de  Dillon  recrutoit- 
encore  alors  fon  régiment  en  Irlande. 

Plufieurs  Dillon , colonels  propriétaires , fu- 
rent tués  à la  tête  de  leur  régiment , entre 
autres  le  chevalier  Dillon^  tué  à la  bataille  de 
Fontenoy,  ôc  Édouard  Dillon  5 tué  à celle  de 
Laufeld,  ainfi  que  le  porte  le  brevet  expé-- 
dié  au  fils  de  Henri  Dillon  , où  il  eft  dit  : n Le 
:»  régiment  étant  vacant  par  la  mort  du  fieur 
))  Édouard  Dillon  ^ tué  à la  bataille  de  Laufeld^ 
» nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meil- 
))  leur  choix  que  de  vous  , tant  en  confidéra- 
))  tion  des  fervices  du  fieur  comte  de  Dillon  ^ 
» votre  aïeul,  mort,  lieutenant  - général  en 
))  nos  armées , ôc  colonel  dudit  régiment  , 
» quil  avait  amené  en  France^  que  du  fieur 
» comte  de  Dillon , votre  père  ^ & de  vos 
» oncles,  dont  un  qui  lui  avoit  fuccédé,  a 
» été  tué  à la  bataille  de  Fontenoy,  &c.  » 

Ces  trois  régimens , Salm  , la  Marck  & Dil- 
lon , ont,  depuis  plus  d’un  fiècle  qu’ils  exiftent, 
fubi  difiérentes  modifications , à reçu  diffé- 
rentes incorporations.  La  marck  & Salm-Salm 
ont  reçu  chacun  un  bataillon  de  Lowendal,  & 
Dillon , tout  le  régiment  de  Bukeley.  Or , ces 
régimens  ayant  été  levés , armés  & équipés , ou 
portés  en  valeur  aux  familles  des  propriétaires  ; 
en  n’évaluant  un  homme  armé  & équipé  qu’à 
200  livres,  l’un  dans  l’autre,  & en  fuppolant 
que  chacun  de  ces  régimens  ne  fût  compofé 
Rap,  fur  le  Remh,  des  Charges.  C 
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que  de  1,200  hommes  à fon  arrivée  en  France; 
le  rembourfement  enferoit  de  240,000  liv.  ; & 
nous  obfervons  -que  M.  Dillon  Wance  que  la 
propriété  du  fien  lui  a été  comptée  fur  le  pied 
de  12,000  livres  ilerlings,  ou  de  288,000  1. 
de  notre  monnoie,  dans  la  fucceiTion  de  fon 
père.  Mais  ne  pouvant  plus  prouver  la  force 
de  ces  régimens  à leur  arrivée  en  France , nous 
partons  de  la  formation  de  Tordoniiance  de 
1788  , fans  craindre  de  nous  tromper;  car  tous 
les  renfeignemens  indiquent  que  ces  corps 
ctoient  plus  nombreux  à leur  origine. 


Du  ré^tment  de  Bcrchèny^  huffards,  ' '' 

Lors  de  la  révolution  d’Hongrie , le  comte 
de  Berchény,  généraliffime  & lieutenant  ducal 
du  royaume  d’Hongrie , combattit  long-temps 
pour  la  caufe  de  la  liberté. 

Après  les  revers  connus  de  tout  le  monde  ^ 
il  vint  en  France,  où  Louis  XIV,,  grand  con- 
fioiffeur  en  hommes,  l’accueillit  & lui  donna 
fervice.  , 1 

Une  lueur  d’efpoir  le  rappela  dans  fa  patrie, 
qu’il  fut  bientôt  obligé  de  fuir  de  .nouveau  ; 
èc  c’eil  à ce  fécond  voyage  qu’il  amena  avec 
lui  le  régiment  de  huflards  de  400  hommes, 
qu’il  avoit  levés  à Lodofto.  ' ^ 

Depuis  fon  arrivée  en  France,  ce  régiment 
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a toujours  été  confidéré  comme  une  propriété 
de  la  famille  de  Berchény. 

Les  pièces  qui  nous  ont  été  fournies,  ne 
nous  apprennent  point  fî  ce  régiment  efl:  ar- 
rivé avec  fes  chevaux  ';  Sc  cette  incertitude  Voyez  1@ 
en  occafionne  une  dans  fon  évaluation , que  projet 
nous  porterions  à 4.J0  livres  par  homme  décret,  p. 
monté,  Sc  qu’à  200  livres,  non  monté.  C’eft  4^* 
donc  à la  famille  de  Berchény  à fournir  des 
preuves  dans  le  cas  où  elle  voudroit  être  rem- 
bourfée  fur  le  pif  d de  450  livres.  Nous  favons 
feulement  que  fon  régiment  efl:  arrivé  par  mer, 

Sc  qu’il  a débarqué  dans  un  port  de  Pro- 
vence. ■ 

Refle  actuellement  à vous  parler  des  régi- 
mens  levés  par  les  familles  des  derniers  pro- 
priétaires , mais  aux  frais  de  l’état;  Sc  de  ceux 
qui  ont  palfé  de  mains  en  mains,  dont  l’hif- 
toire  feroit  trop  volumineufe  pour  être  rappor- 
tée , Sc  n^ajoureroit  d’ailleurs  rien  aux  motifs 
qui  pourront  vous  déterminer  à accorder  un 
dédommagement  à ceux  qui  fe  trouvent  perdre 
leur  propriété  par  la  nouvelle  organifation  de 
l’armée. 

Les  régimens  levés  par  les  familles  des  der- 
niers propriétaires,  font,  Noailles  , dragons; 

Nalfau , Bouillon , Royal-deux-Ponts  Sc  Royal- 
Liégeois , infanterie  étrangère  ; Sc  celui  de  Lau- 
zun , hulfards. 

Ceux  qui  ont  palfé  de  mains  en  mains  par 
des  arrangemens , font , Chamborand , hulfards,  \ 

que  le  dernier  propriétaire  a acheté  1 5*0,000 1.  , 

C 2 
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Saxe  5 huffards;  Efterhazy  , pour  lequel  le5 
. autres  régimens  de  hufîards  ont  fourni  chacun 
un  efcadron  ; Royal  - Allemand  , cavalerie  ; 
Schonberg,  dragon;  Alface , levé  par  le  car- 
dinal Mazarin  , en  i éj  j , & qui  depuis 
a toujours  appartenu  à un  prince  de  la  maifon 
Palatine  ; Royal  - Hefle  Darmeftad,  Royal- 
Suédois,  Berwik  & Walfsh,  tous  régimens  de 
l’infanterie  étrangère;  Sc  celui  de  Vintimille, 
infanterie  françoiTe. 

Ne  trouvant  que  de  foibtes  nuances  entre 
les  titres  que  préfentent  les  différens  proprié- 
taires de  ces  derniers  régimens  , pour  pré- 
tendre à un  dédommagement  , nous  vous 
propoferons  de  les  traiter  uniformément , foit 
V ez  le  accordant  à chacun  une  fomme  de 

projet  de  mille  livres  une  fois  payée , foit  en  leur 
décret , p.  continuant  les  appointemens  dont  ils  jouifîbient 
48  J 45?.  comme  colonels  propriétaires. 

Nous  croyons  devoir  également  comprendre 
dans  cette  dernière  clalTeïes  propriétaires  dont 
les  régimens  ont  été  incorporés,  écquiavoient 
reçu  en  forme  de  dédommagement  des  pen-^ 
fions  plus  ou  rnoins  confidérables  ; toutes  fup- 
primées  par  votre  décret  du  mois  de  Janvier 
1790. 

La  feule  exception  que  nous  réclamerons  fera 
en  faveur  des  defcendans  du  maréchal  de  Lo- 
y/endal,  que  nous  rappelions  avec  d’autant 
plus  de  confiance  au  fouvenir , à la  juftice  Ôc  à 
la  bienfaifance  de  l’AlTemblée  nationale , qu’elle 
^ ^éja  manifefté  les  difpofitions  où  elle  eft  dç 
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dédommager  la  poftérité  de  ce  grand  hom-  Vop  le 
me  des  pertes  qu’elle  a faites  & qu  d me  fo  t de 

permis  5e  le  diîe,  de  la  tirer  de  la  misere  ou  P 

elle  fe  trouve  plongée  depuis  la  révolution, 
fituation  dont  profitent  les  calomniateurs  de 
vos  travaux,  pour  décourager  les  hommes  de 
mérite  , en  répandant  que  la  pofition  ou  le 
trouve  cette  famille  , eft  une  nouvelle  preuve 
que  l’ingratitude  des  nations  furpalfe  encore 
celle  des  rois. 


B.èflcxLons  fommaires, 

L’Affemblée  nationale,  en  décrétant £abo- 
lition  de  la  vénalité  des  offices , charges  & em- 
plois , tant  de  judicature  que  militaires  & au- 
Ires,  a penfé  qu’il  étoit  de  laplusftrifte  )uf- 
tice  d’en  rembourfer  les  titulaires. 

Ceux-là  fans  doute  font  les  premiers  créan- 
ciers de  l’état,  qui,  après  avoir  paye  le  droit 
de  le  fervir , ont  encore  confomme  une  partie 
de  leur  fortune  & de  leur  vie  dans  1 exercice 
des  fonftiops  publiques. 

C’eft  d’après  ce  principe  que  l’Aflemblée  na- 
tionale a mis  au  rang  des  premières  dettes  exi- 
gibles le  rembourfement  des  finances  pay^ees 
par  les  titulaires, & qu’elle  a. repouffeen  der- 
nier lieu  un  projet  de  décret  tendant  a allimi- 
1er  à ceux-ci,  même  à leur  préférer  les  por- 
teurs d’effets  royaux. 
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Vous  avez  porté  la  fainteté  de  ce  principe 
«loin,  quen  ce  moment  l’on  rembourfe  les 
offices  charges  & emplois  des  maifons  du  roi 
178^  ^ fupprimés  en  1787,  1788  & 

L’Aflemblée  nationale , Meffifeurs  , ne  pou- 
vant avoir  deux  poids  & deux  mefures,  a an-^ 
nonce  le  traitement  que  les  plus  intéreffans 
crepciers  de  1 état  ont  droit  d’attendre  de  fa 
julhce , loiTqu  elle  a approuve  qu’on  s’en  tien- 
ron  a la  déclaration  qu’ont  faite  les  titulaires 
d offices  en  1771  , & qu’à  l’égard  de  ceux 
dont  la  finance  feroit  incertaine,  elle  chargeoit 
les  comités  d’en  faire  la  liquidation. 

Or,  Meffieurs,  fi  l’on  rencontre  des  incer- 
titudes fur  la  finance  de  certaines  charges  dans 
ordre  civil  , ou  tout  fe  faifoit  avec  des  formes, 
que  ne  doit  - on  pas  rencontrer  dans  l’ordre 
militaire  ou  tout  fe  reffentoit  de  la  prompti- 
tude & de  la  legerete  qui  caraftérifent  l’efprit 
& les  operations  des  gens  de  guerre  ? Au/fi , 
dans  le  grand  nombre  d’offices  , de  charges 
& d emplois  militaires , il  en  efi  dont  on  ne  ftu- 
loit  découvrir  la  finance  primitive  , quoique 
on  voie  ou  ils  fe  font  fucceflivement  tranf- 
mi_s  a prix  d’argent.  Quelques  autres , dénués 
aujourdhui  de  leurs  titres  primordiaux,  font 
rappelles  dans  diverfes  difpofitions  d’ordon- 
nances de  nos  rois,  indicatives  d’une  première 
^nance,  mais  dont  la  valeur  n’eft  pas  préci- 
sément déterminée.  D’autres  enfin  p-réfentent 


I 


I 


C 39  ) 

Une  fomme  fi  au-delTous  de  leur  finance  ac- 
tuelle 5 qu’on  ne  peut  attribuer  cette  difpro* 
'^portion  qu’aux  variations  qu’ont  éprouvées  les 
différens  titres  de  nos  monnoies. 

Mais  il  demeure  confiant  que  ceux-là  même 
qui  ont  les  brevets  de  retenue  les  mieux  en 
règle  5 ont  payé  à leurs  prédéceffeurs  des  Tom- 
mes plus  fortes  que  celles  portées  dans  leur 
brevet.  ^ 

Et  en  fongeant,  Mefiîeurs,  que  le  grand 
nombre  de  mécontens  forme  une  efpèce  de 
volcan  fous  la  fublime  conftitution  que  vous 
avez  donnée  à la  France. 

En  fongeant  que  la  raifon  univerfelle  n’étant  . 
jamais-  en  contradidion  avec  elle-même  , ne 
peut  confeiller  fous  le  nom  d’économie , ce 
qu’elle  défend  fous  le  nom  de  politique  ^ même 
de  morale  ; nous  croirons  devoir  juger  du  ca- 
raélère  des  réclamations  qui  font  faites , com- 
me les  jurés , que  vous  venez  de  décréter , dé- 
cideront de  la  vie  & de  la  mort,  c’eft-à-dire 
en  ame  ôc  confcience , plutôt  que  d’après  des 
titres  févàrement  légaux  , Sc  dont  l’exifience 
feroit  un  phénomène  fi  difparate  avec  l’admi- 
nifiration  ancienne  , fur-tout  avec  celle  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Cependant  l’œil  paternel  des  repréfentans 
de  la  Nation , regardant  avec  le  même  cœur 
celui  qui  demande  ôc  celui  qui  paie  , votre 
comité  mditaire  ne  vous  propofera  que  des 
décrets  fondés  fur  la  plus  exacle  équité  ; ôc 

Rap,  fur  le  Remb.  des  Charges.  C 4 
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dans  la  crainte  de  léfer  par  un  décret  com- 
mun les  droits  de  l’une  & de  l’autre  partie, il 
vous  propofera  un  projet  de  décret  particu- 
lier pour  chaque  nature  de  créance. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L’Aflemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  militaire , décrète  ce 
qui  fuit 

Article  premier. 


Les  derniers  titulaires  des  cinq  charges  de 
Voyez  p.  maréchaiix-généraux-des-logis , des  camps  & 
J-  armées  , qui  auront  fait  affurer  leur  finance  par 

des  brevets  de  retenue,  en  feront  rembourfés 
conformément  aux  décrets  du  décembre 
& 19  janvier  dernier,  fur  le  rembourfement  des 
brevets  de  retenue. 


Ceux  des  fufdits  titulaires  qui  ne*  font  point 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  feront  rem- 
Dourfés  fur  le  pied  de  la  moindre  fomme  qui 
aum  été  payée  dans  les  deux  dernières  mu- 
tations, à la  charge  de  la  dédudion  d’u|i 
fixième. 


( 


/ 
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Charges  des  régimens  d* état-major  de  la  cavalerie 
'&  des  dragons. 

Article  premier. 

Les  derniers  titulaires  des  charges  fuppri- 
mées  dans  les  régimens  d’états-majors  de  la 
cavalerie  Sc  des  dragons  , qui  en  auront  fait 
afliirer  la  finance,  par  des  brevets  de  retenue, 
& qui  ne  conferveront  point  l’aélivité  du  grade 
de  leur  charge , feront  rembourfés  conformé- 
ment à ce  qui  eft  décrété  fur  le  rembourfement 
des  brevets  de  retenue. 


Les  pourvus  de  ces  charges  qui  font  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  , Sc  qui  confer- 
veroient  l’aélivité  du  grade  de  leur  charge  fup- 
primée , ne  feront  rembourfés  que  de  la  por- 
tion de  leur  finance  qui  fe  trouve  excéder  la 
finance  moyenne  de  leur  grade  dans  l’arme 
où  ils  fervent  , il  leur  fera  délivré  pour  la 
fomme  reflante  un  brevet  de  retenue  à la  dé- 
duclion  du  quart  ; laquelle  fomme  ne  fera  rem- 
bourfable  qu’en  cas  de  mort,  de  démifTion  , 
de  changement  de  grade  Sc  de  licenciement. 


Voyez  pv. 

7- 
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Ceux  des  fufdits  titulaires  qui  ne  font  point 


( 42  ) 

porteurs  de  brevet  de  retenue , ne  pourront 
prétendre  au  fembourfement  d^une  fomrae 
plus  confidérable  que  celle  de  la  taxe  de  leur 
charge  , fuivant  ce  qui  fera  expliqué  ci- après , 
quel  que  foit  le  prix  auquel  ils  l’aient  acquife  ; 
Sc  demeureront  au  refte  fournis  aux  difpofi- 
tions  des  articles  i.  de  2,  du  décret  , fuivant 
qu’ils  fe  trouveront  dans  l’un  ou  l’autre  des 
deux  qas  y énoncés. 

Taxe  des  charges  comprifes  dans  le  préfent 
article* 


Colonel-lieutenant  , infpec- 
teur  de  la  cavalerie 150,000  liv. 

Idem  des  dragons... 120,000 

Chaque  colonel  de  régiment, 
meftre-de-camp  de  cavalerie  & 

de  dragons 50,000 

Colonel  du  commiiTaire-gé- 
néral  cavalerie i.  50,000 

Capitaine-lieutenant  de  la  ca- 
valerie...  30,000 

Idem  ^ dragons 30,000 


Lieutenant  de  la  cavalerie . . . 20,000 

Capitaine,  fous  - lieutenant 
dans  la  cavalerie  & les  dra- 
gons  25,000 

A chaque  cornette  blanc  de 
la  cavalerie  de  des  'dragons ....  1 5,000 

Des 
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Des  réglmens  & des  compagnies  des  troupes  à cheval , Voyez  p« 
& des  régïmens  d^ infanterie,  8 & 9. 

Article  premier. 

Les  colonels  5 les  capitaines  en  pied,  les  ca- 
pitaines à réforme  des  troupes  à cheval , ainfi 
que  les  colonels  des  régimens  d’infanterie  , 
porteurs  de  brevets  de  retenue , ne  feront  rem- 
bourfés  qu’en  cas  de  mort , de  démiffion , de 
changement  de  grade  , ou  de  licenciement. 

I I. 

Il  fera  délivré  des  brevets  de  retenue  à la 
dédudion  du  quart  de  la  finance  de  taxe,  à 
ceux  des  colonels  & des  capitaines  dont  la 
finance  de  leur  régiment  ou  de  leur  compa- 
gnie n’auroit  pas  encore  éprouvé  la  réduc- 
tion du  quart  prefcrite  par  l’ordonnance  de 
1776. 

1 1 1. 

Ceux  des  colonels  qui  ne  font  parvenus  au  Voyez  p. 
commandement  en  chef  d’un  régiment  finan-  lo&ii. 
cé,  qu’après  avoir  palfé  par  les  grades  de  ma- 
jor & de  lieutenant-colonel  effectifs , & aux- 
quels l’intérêt  de  la  finance  qu’ils  ont  payée 
a été  alfuré  par  un  bon  du  roi  , feront  in- 
ceifamment  rembourfés  de  leur  brevet  de  re- 


Voyez  P . 
ïZ  , 15  & 
14-  , 


Voyez  p. 
14. 


Voyez  p, 
JJ  Ôc  16, 
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tenue , ainfi  gue  des  arrérages  d’intérêts  quî 
leur  feront  dûs. 


JDu  cï-dcyant  régiment  des  gardes-francoifcs^  ^ 


Article  premier. 

La  finance  des  emplois  du  cl-devant  régi- 
ment des  gardes  françoifes , fera  rembourfée  ^ 
avec^  les  .intérêts  , depuis  le  premier  juillet 
1790 5 fur  le  pied  qu’ils  ont  été  évalués  & 
fixés  par  Fordonnance  de  1777. 

I I. 

? 

Les  pourvus  de  charges  de  la  prévôté  & 
de  l’état-major  adminiftratif  du  ci-devant  régi- 
ment des  gardes  françoifes , feront  rembourfés 
des  fommes  qu’ils  juflifieront  avoir  payées  , 
foit  .par  la  teneur  des  brevets  de  retenue , s’ils 
en  ont  , foit  par  les  contrats  d’acquifition , 
quittances  de  finances , ou  d’autres  pièces  pro- 
bantes 5 s’ils  n’ont  point  de  brevets  de  re- 
tenue. 


Du  corps  de  la  gendarmerie  & des  compagnies  des 
gendarmes- de-la  garde  & des  chev au- légers. 

Les  charges  du.  corps  de  la  gendarmerie  & 
des  compagnies  des  gendarmes-de-la-garde  5 
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’Sc  des  chevau  - légers  , réformés  'en  177^  5c 
17885  feront  rembourfées  fur  le  pied  de  l’é- 
valuation qui  en  a été  faite  par  les  ordon- 
nances de  ijj6^  êc  de  la  fomme  où  elles 
font  portées  dans  la  fécondé  partie  de  la  dette 
publique  liquidée  5 en  date  du  14  août  1790. 


JDes  offices  du  point  d^honneur. 

Les  offices  du  point  d’honneur  feront  rem-  Voye^p; 
bourfés  fur  le  pied  de  l’évaluation  qui  en  a ly  & 18. 
été  faite  par  les  édits  de  mars  16935  oâobre 
1702  de  novembre  1707. 


J) es  offices  de  la  compagnie  de  la  connétahlie  ^ & 
des  charges  de  la  compagnie  de  la  prévôté  de 
VhôteL 


Article  premier. 

Lés  offices  de  la  connétablie  qui  auront  été 
fournis  au  centième  denier  en  1771  , feront  j 
rembourfés  conformément  aux  décrets  fur  le  ^ 
rembourfement  des  charges  de  judicature. 

. I 

1 1. 

Les  charges  de  la  compagnie  de  la  prévôté 
de  l’hôtel  auxquelles  auroientété  attachées  des 
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fonctions  judiciaires  , feront  rembourfées  con- 
formément aux  décrets  fur  le  rembourfement 
'aduel  des  brevets  de  retenue. 


De  la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte^ 

^^Voyezp.  £05  charges  de  la  ci-devant  compagnie  des 
gardes  de  la  porte,  feront  rembourfées  j'ufqu’à 
la  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle 
elles  font  portées  fur  la  fécondé  partie  de  l’é- 
tat de  la  dette  publique  liquidée , en  date  du 
iq-  août  1790. 


T>e  la  compagnie  des  cent-fuijfes. 

Voyez p.  I-es  pourvus  des  charges  de  la  compagnie 
^3*  des  cent-fuiffes,  rie  feront  rembourfés  de  leur 

contrat  d’acquifition,  qu’en  cas  de  mort,  de 
. démilTion,  de  changement  de  grade  & de  li- 
cenciement. 


De  la  compagnie  de  la  maréchaujfee  de  Bourgogne  ^ 
& du  rnarc  d or  & frais  de  Jceau  de  la  maré- 
chauffée  en  généraL 


Article  premier. 

Voyez  p.  Les  pourvus  des  oflSces  de  la  ci-devant  corn- 
24. 


1 1. 


Conformément  à l’article  lo  des  décrets 
eu  2 & du  (5  feptembre  lypo,  il  fera  rem-  Voyez  p. 
bourfe  aux  officiers  de  la  maréchaulTée  les 
lommes  quils  juftifieront  avoir  payées  pour 
droits  de  marc  d’or  & frais  de  Llu.  ^ 


Des  ecuyers  des  équitations  royales. 

équitations  royales , établies  Voyez  p; 
dans  les  ci-devant  provinces,  qui  juftifieront , ^7- 
par  des  contrats  paffés  par  devant  notaire  ’ 
avoir  acquis  leur  place  à prix  d’argent,  en  fe’ 
ront  rembourfes  jufqu’à  la  concurrence  de  dix 
mille  livres  ; & demeureront  au  refte  fufieptibles 
des  recompenfes  attzchces  aux  fervices  des  fonc- 
tionnaires publics.  ^ ■ - 


Des  cemmijfaires  des  guerres.  • 


Articlê  PREm  IJS,  E, 

Les  titulaires  des  charges  de  comunilTaires  Voyez  p- 

2.-J  Sc  zS. 
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des  guerres  feront  rernbourfés  du  montant  de 
leur  brevet  de  retenue  ainfi  que  des  femmes 
qu’ils  ont  payées* , en  exécution  de  l’article 
premier  de  la  déclaration  du  20  août  1767, 
ôc  dont  ils  auront  quittance  des  parties  ca-“ 
fuelles. 

i I. 

Les  créanciers  qui  ont  hypothèque  fur  des 
brevets  de  retenue , ne  pourront  , jufqu’au 
rembourfement  d’iceux,  exiger  le  paiement  de 
- leurs  capitaux,  ni  exercèr  d’autres  pourfuites, 
que  de  faire  entre  les  mains  du  tréforier  de 
l’extraordinaire , l’oppofition  qu’ils  jugeront  né- 
ceflaire  à la  confervation  de  leurs  droits. 


Des  régimens  proprie'taires. 


Article  premier: 

Les  ci-devant  propriétaires  des  régimens  qui 
Voyez  p.  font  arrivés  au  fervice  de  la  France  tout  armés 
3^’  & équipés , feront  rernbourfés  de  la  perte  de 

leur  propriété  , fur  le  pied  de  deux  cents  livres 
par  homme,  au  complet  où  ils  étoient  avant 
la  dernière  organifation  de  l’armée  ; & 2 jo  1. 
par  cheval , s’ils  prouvent  que  leur  régiment 
cft  arrivé  tout  monté. 


Les  cî-devant  propriétaires  de  régimens,  au-  Voyez  p; 
très  que  ceux  mentionnés  dans  le  précédent  30,  .31^  32 
article,  recevront  en  forme  de  dédommage-  ^ 33* 
ment  dé  la  perte  de  leur  propriété  , unefomme 
de  cent  mille  livres , à moins  qu’ils  ne  préfè- 
rent jouir,  leur  vie  durante,  des  appointemens 
de  douze  mille  livres,  jufqu’à  préfentaffedés  aux 
colonels  propriétaires  des  régimens  étrangers* 


L Aflembiee  nationale  , fans  rien  préjuger  Voyez  p: 
lur  ce  qu  elle  fera  en  faveur  des  enfans  du  feu  3 <3  & 37. 
maréchal  deLowendal,  mais  prenant  en  confi- 
deration  l’abandon  qu’a  fait  ledit  maréchal 
d un  régiment  propriétaire  qu’il  avoit  en  Ruffie 
Sc  la  perte  de  celui  qu’il  avoit  en  France , fur- 
tout  les  fervices  fignalés  que  ce  grand  capitaine 
a rendus  à la  Nation  ; décrète  que  la  pro- 
priété du  ci-devant  régiment  de  Lowendal 
fera  rembourfée  à fon  fils  fur  le  pied  de  ceux 
clalfe,  ôc  conformément  aux 
dilpofitions  énoncées  dans  l’article  premier  du 
préfent  décret* 


/ 


( 5°  ) 

l!>es  intérêts  & des  récompenfes^ 


Article  premier. 


Voyez  p.  L’intérêt  de  la  finance  dont  le  rembourfe- 
iij  12,  15  ment  immédiat  fera  décrété,  fera  payée  juf 
^ rembourfement  aura  eu  fon 
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^7 


effet. 


I L 


Les  pourvus  de  charges , emplois  ou  offices 
militaires , qui , par  la  fuppreffionde  leurcharge^ 
emploi  ou  office,  fe  trouveront  hors  d’aélivité, 
font  déclarés  fufceptibles  des  récompenfes 
attachées  aux  fervices  des  fondionnaires  pu- 
blics , conformément  aux  difpofitions  du  decret 
fur  les  penfîons  du  3 Août  1750^ 


